
[image: couverture]


© Mille et une nuits,
département de la Librairie Arthème Fayard,
novembre 2010 pour la présente édition.
ISBN : 978-2-75550-444-6


DES MÊMES AUTEURS
JACQUES TESTART
OGM : quels risques ?, avec Yves Chupeau, Bordeaux, Éditions Prométhée, coll. « Pour ou contre ? », 2007.
Petit florilège naturaliste : extraits d’un manuel du naturaliste de 1770, présenté et commenté par Jacques Testart, Belin, 2006.
Le Vélo, le mur et le citoyen : que reste-t-il de la science ?, Belin, coll. « Regards », 2006.
Le Vivant manipulé, Sand, 2003.
Réflexions pour un monde vivable : propositions de la Commission française du développement durable, 2000-2003, Mille et une nuits, coll. « Les Petits libres », 2003.
Au Bazar du vivant : biologie, médecine, bioéthique sous la coupe libérale, avec Christian Godin, Le Seuil, coll. « Points », 2001.
Procréation et manipulation du vivant, France loisirs, 2000.
Des hommes probables : de la procréation aléatoire à la reproduction normative, Le Seuil, 1999.
Ève ou La répétition, Odile Jacob, 1998.
Pour une éthique planétaire, avec Jens Reich, Mille et une nuits/ARTE Éditions, 1997.
Des grenouilles et des hommes : conversations avec Jean Rostand, Stock, 1995 ; Le Seuil, coll. « Points », 2000.
La Procréation médicalisée : un exposé pour comprendre, un essai pour réfléchir, Flammarion, coll. « Dominos », 1993.
Le Désir du gène, François Bourin, 1992 ; Flammarion, coll. « Champs », 1994.
Le Magasin des enfants, François Bourin, 1990 ; Gallimard, coll. « Folio », 1994.
Simon l’embaumeur, ou la Solitude du magicien, François Bourin, 1987 ; Gallimard, coll. « Folio », 1988.
L’Œuf transparent, préface de Michel Serres, Flammarion, coll. « Champs », 1986.
De l’éprouvette au bébé spectacle, Éditions Complexe, coll. « Le genre humain », 1984.
Obtention et transplantation d’œufs divisés chez les bovins, thèse de sciences naturelles, Université Paris-VI, 1975.
AGNÈS SINAÏ
Veilleurs de l’eau : aux sources de Paris, avec des photographies de Nouara Scalabre et une préface d’Anne Le Strat, La Découverte, 2007.
Sauvez la terre, avec Yves Cochet, Fayard, 2003.


Liminaire
La Fondation Sciences citoyennes est une association qui a pour objectif de favoriser et de prolonger le mouvement actuel d’appropriation citoyenne et démocratique de la science, afin de la mettre au service du bien commun.
 
Cet ouvrage est issu des dialogues « Sciences-Planète », cycle de débats organisé à Paris par la Fondation Sciences citoyennes entre octobre et décembre 2007. Les dialogues Sciences-Planète s’étaient attachés à confronter les préoccupations, les constats, les propositions et les visions de chercheurs et d’ingénieurs œuvrant pour un monde soutenable, d’associatifs soucieux de décroissance et du bien commun, de pionniers d’alternatives écologiques, technologiques et sociales concrètes, et… du public. La question apparemment simple que posaient ces rencontres était d’évaluer en quoi ce qui se passe aujourd’hui dans les laboratoires prépare le futur. Les débats couvraient les principaux thèmes dont on peut aujourd’hui penser qu’ils compteront dans la réalité quotidienne de 2030.
 
Chaque chapitre est librement inspiré de l’un de ces dialogues, auxquels ont participé Sabine Barles, Jean-François Berthellot, Christophe Bonneuil, Bernard Chevassus-au-Louis, Pierre Chirac, Yves Cochet, Denis Couvet, Benjamin Dessus, Michelle Dobré, Gérard Dubey, Marc Dufumier, Fabrice Flipo, Isabelle Goldringer, Bernard Hubert, Guy Kastler, Hervé Kempf, Lionel Larqué, Catherine Larrère, Gus Massiah, Jacques Mirenowicz, Yann Moulier-Boutang, Than Nghiem, Claudia Neubauer, Valérie Peugeot, Laurence Raineau, Jean-Claude Salomon, Ruth Stegassy, Thierry Thouvenot, Christian Vélot.
 
Qu’ils soient ici tous remerciés d’avoir permis à cet ouvrage d’exister par leurs contributions.
 
Les auteurs tiennent également à remercier Glen Millot (FSC), qui a beaucoup œuvré à la réussite de ces dialogues.



Fondation Sciences citoyennes
L’association loi 1901 « Pour une Fondation Sciences citoyennes » a été créée en 2002. Elle a pour objectif de favoriser et de prolonger le mouvement actuel de réappropriation citoyenne et démocratique de la science, afin de la mettre au service du bien commun.
Sciences citoyennes fait un double pari.
Le premier est de réunir des chercheurs scientifiques critiques et des « profanes » engagés dans des luttes (sociales, médicales, environnementales) où ils rencontrent – voire contestent – la technoscience dominante et l’expertise officielle.
Le second est d’unir, dans une réflexion et une action transversale de « politisation » de la science et de l’expertise, des acteurs impliqués dans des secteurs souvent compartimentés (agriculture, énergie, bio-médical, santé environnementale, NTIC, brevetage…).
Trois axes de travail sont au cœur de son engagement :
1. l’accroissement des capacités de recherche et d’expertise de la société civile, des forces associatives, consuméristes, syndicales et citoyennes (création d’un tiers secteur scientifique) ;
2. la stimulation de la liberté d’expression et de débat dans le monde scientifique ;
3. la promotion de l’élaboration démocratique des choix scientifiques et techniques.
 
http://sciencescitoyennes.org/



Introduction
La recherche n’est pas une activité banale puisque son ambition est d’accommoder le monde à l’humanité (et depuis peu d’accommoder aussi l’homme à un monde artificiel…). On sait que cette activité, outre ses effets positifs indiscutables, est aussi à l’origine d’effets indésirables. Des perturbations graves de la nature, induites par le développement des activités humaines, s’ajoutent aux divers risques pour la santé récemment apparus et à des atteintes inédites aux normes culturelles et sociales, suite à l’artificialisation du vivant. Ces éléments inquiétants interdisent désormais de faire l’autruche en admettant que « la science trouve toujours le moyen de réparer ses erreurs », comme l’affirmait Jean Bernard, premier président du Comité national d’éthique. En réalité, la responsabilité des chercheurs devant l’avenir est incomparablement supérieure à celle des agents d’application du progrès que sont les médecins ou les ingénieurs, car c’est dans les laboratoires de recherche que se prépare le futur. C’était déjà le sens du manifeste intitulé « Maîtriser la science », publié il y a vingt-deux ans par dix-sept chercheurs de toutes disciplines. L’éventualité d’effets irréversibles fait que, pour la première fois, on peut défendre que les choix éthiques soient opérés en amont des innovations plutôt qu’au moment de leur utilisation.
Il faut d’abord s’entendre sur ce qui mérite d’être nommé « science », merveilleuse activité de l’esprit humain pour comprendre le monde, et sur ce qui n’en est que l’avatar industriel visant à mettre sur le marché des productions d’intérêt économique ou militaire, activité largement dominante dans les laboratoires contemporains et qui relève de la « technoscience ». Ce néologisme, introduit dans les années 1970 par le philosophe belge Gilbert Hottois, désigne le complexe scientifico-industriel qui va du laboratoire au marché, et réciproquement. Il concerne aujourd’hui presque toute l’activité de recherche (thématiques et moyens disponibles), l’innovation compétitive et de nombreux aspects de la vie quotidienne.
Il n’est, bien sûr, pas critiquable que la connaissance débouche sur des productions concrètes si elles sont favorables au bien-être de l’humanité dans le respect de la planète. Mais il est indécent de valoriser tous les effets de la recherche scientifique en les parant du nom de science. Pourquoi ne pas conserver les mots technologie ou innovation pour qualifier les productions utilitaires, si ce n’est utiles, qui sortent des laboratoires, et ainsi les distinguer du noble projet de comprendre et apprendre ? Pourquoi tous les textes officiels récents englobent-ils sous le même label recherche et innovation ce qui appartient à la pensée et ce qui nourrit le marché ? La volonté de noyer le poisson est évidente et sa motivation ne l’est pas moins : se cacher derrière un dessein éternel et au-dessus de tout jugement (la science, la connaissance, le savoir…) pour tenir à l’écart les exigences que pourrait exprimer le peuple de se mêler des projets concrets (les innovations, les procédés, l’industrialisation…).
La démocratisation de la technoscience s’avère nécessaire et urgente pour plusieurs raisons : d’abord parce qu’on ne peut plus accepter que des pans importants de l’économie échappent complètement à la société civile, à ses règles d’organisation et à ses choix. Ensuite parce que cette activité est conçue pour avoir plus que d’autres des retentissements considérables en modifiant rapidement nos modes d’existence. Enfin parce que certains de ces retentissements peuvent se révéler négatifs, voire catastrophiques. La question apparemment simple que posait la série de conférences-débats organisés par la Fondation Sciences citoyennes à l’automne 2007 était ainsi d’évaluer en quoi ce qui se passe aujourd’hui dans les laboratoires prépare le futur proche, aux alentours de l’an 2030. On doit poser aujourd’hui cette question, car le mode de vie et les activités d’Homo sapiens provoquent soudain des conditions inédites telles que surpopulation, artificialisation du vivant, destruction de la nature et de sa diversité, épuisement des ressources fossiles, changements climatiques, etc. Or, les acteurs de la technoscience, c’est-à-dire surtout les chercheurs et les industriels auxquels ils sont liés, n’ont pas de légitimité pour définir seuls les domaines d’intervention et les solutions à rechercher. Les enjeux sont si importants et les risques tellement considérables que les désirs de profit ou de puissance de quelques-uns, ou même la certitude d’avoir raison de spécialistes supposés compétents et altruistes, ne peuvent suffire pour piloter le devenir humain.
Au moment même ou Sciences citoyennes démarrait son programme de conférences-débats, la ministre de la Recherche Valérie Pécresse exposait dans la presse son point de vue sur la recherche. On y lisait le discours classique qui veut défendre « la science » en demandant encore qu’on lui fasse confiance, comme s’il n’était pas de raisons de s’en défier. Il est assez cocasse que son appel pour que « la nation se rassemble derrière les scientifiques » soit justifié par les défis que sont « le vieillissement de la population, le réchauffement climatique, les menaces sur la biodiversité ou les risques de grandes pollutions »… Soit un ensemble de faits qui sont tous la conséquence de l’activité des scientifiques ! Si on peut se réjouir de l’allongement de la durée de vie, les atteintes au climat et à la biodiversité, ainsi que les pollutions et quelques autres désastres non cités, devraient suffire pour que les citoyens refusent l’injonction de leur ministre : faire confiance pour que tout continue comme avant ! En ces temps de Grenelle œcuménique, Valérie Pécresse promettait beaucoup de bonnes choses : permettre à des associations de « siéger au sein des conseils d’administration » des organismes de recherche, mettre l’accent sur « les besoins prioritaires de la société », ou encore élaborer une charte de l’expertise scientifique, « guide irremplaçable de la décision publique ». Pourtant, deux ans plus tard, le petit oiseau démocratique n’est pas sorti des officines ministérielles. Pis, parmi les comités de suivi du Grenelle (Comop), le seul qui se soit passé de la contribution associative était justement celui qui traitait de la recherche ! On pourra toujours distinguer certaines administrations de la recherche en décorant quelques associatifs bien choisis pour faire des otages peu encombrants, cela ne permettra pas de connaître les « besoins prioritaires de la société » qu’évoquait la ministre. C’est une question qui ne peut être résolue que si elle est posée à cette société dont on oublie de dire qu’elle paie les travaux menés en son nom… avant d’en payer aussi les pots cassés ! Quant à l’indispensable charte de l’expertise, les mésaventures persistantes qu’elle subit montrent que les lobbies scientifico-industriels feront tout pour la dénaturer.
À l’opposé de cette déclaration de foi ministérielle, et de façon inhabituelle dans le monde politique, Michael Meacher, ministre anglais de l’Environnement du gouvernement Blair – de 1996 à 2003 –, remettait les choses en place dans un discours en 2005. Il y affirmait que « la science n’est pas, et n’a jamais été, une recherche de la vérité libre des valeurs. C’est une construction sociale influencée par une variété de règles, de pressions de groupes de pairs, et d’attentes personnelles et culturelles. Elle est développée, comme toute pensée humaine, à partir de jugements construits sur des préconceptions, suppositions et dogmes, d’autant plus puissants qu’ils sont souvent inconsciemment tenus ». C’est pourquoi « la science ne peut être pleinement acceptée que si elle est poursuivie avec les plus rigoureuses procédures qui garantissent une indépendance totale et une liberté des biais commerciaux et politiques. Ce n’est bien trop souvent pas le cas aujourd’hui. Les implications pour la politique sont claires […] : si le gouvernement veut réellement une recherche indépendante, il doit être prêt à payer pour cela, et non se coucher, comme il l’a fait, 25 % des finances de la recherche publique devant provenir de sources privées, poussant ainsi les universités dans les mains de sponsors corporatifs. […] Le gouvernement devrait aussi exiger qu’aucun membre des comités consultatifs ou des organes de régulation n’ait de liens financiers présents ou passés ou de liens commerciaux avec l’industrie concernée » et que « les contributeurs aux journaux scientifiques devraient dévoiler totalement les sources de fonds actuelles et passées, de telle sorte que les conflits d’intérêt puissent être exposés et pris en compte ». On touche ici les raisons mêmes qui nous ont amenés à créer et à faire vivre l’association Pour une Fondation Sciences citoyennes : développer les moyens pour le public d’accéder à tous les aspects de la production technoscientifique pour participer effectivement aussi bien au choix des grandes priorités qu’à certaines activités de recherche et au devenir des innovations. On est bien loin de la conception actuelle de la vulgarisation/consommation de la science, qui maintient le citoyen passif devant une science-spectacle sur laquelle il n’a aucune prise. Mais qu’il doit admirer afin de lui « faire confiance »…
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